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BUREAU DU SIVOM 
SIVOM DU GATINAIS EN BOURGOGNE 

COMPTE RENDU 
SEANCE DU 06 FEVRIER 2019 

 

L’an deux mil dix-neuf, le 06 février à 14h00, les membres du Bureau syndical se 
réunissent en séance ordinaire, au secrétariat du Sivom du Gâtinais, sous la Présidence de 
Christine AITA, suite à la convocation en date du 30 janvier 2019. 
Date de convocation : 30/01/2019 
Présents : Christine AITA, Claude MAULOISE, Corinne PASQUIER, Claude CANET, 
Jacky DORANGE, Pierre-Jean RENOUX, Annie ROGER, Christelle NOLET, Pierre 
MARREC. 
Absents excusés : 0 
Membre du Bureau syndical : 10 
Membres en exercice : 09 
Membres présents qui ont pris part à la délibération : 09 
Secrétaire de séance élu ce jour : Christelle NOLET 

 

L’ordre du jour est le suivant : 

1. AEP 
1.1. Levée d’options pour le schéma directeur 
1.2. Ouverture de crédits 
1.3. Problématique usine de Fontaines 
1.4. Schéma directeur 

2. BUDGET GENERAL 
2.1. Offre du CDG89 pour la gestion des dossiers de retraite 
2.2. Assurance statutaire, contrat groupe organisé par le CDG89 à renouveler 
2.3. Avenant à la convention pour la télétransmission des actes soumis au 

contrôle de légalité 
2.4. COSEC 

2.4.1. Demande de subvention pour la réalisation d’un audit énergétique 
2.4.2. Lancement marché pour l’audit énergétique 
2.4.3. Recherche AMO pour la rénovation énergétique du COSEC 
2.4.4. Dossier de financement du projet 

2.5. Anneau sportif 
2.5.1. Devis pour la pose d’une clôture autour de l’anneau sportif 

3. QUESTIONS DIVERSES  
 

La Présidente propose que soit rajouté à l’ordre du jour  le point suivant :  

• Cosec : ouverture de crédits 
Vote : approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

  



2 

 

1. AEP 
1.1. Levée d’options pour le schéma directeur 

La Présidente rappelle au Bureau que le marché relatif à l’élaboration du schéma 

directeur d’eau potable a été confié à Safege pour un montant de 79 555 € HT. 

Des Prestations Supplémentaires Eventuelles (ex options) avaient été prévues 

dans le dossier de consultation pour la recherche de fuites soit par corrélation 

acoustique, soit par gaz traceur. La Présidente propose au Bureau de lever ces 

options pour des montants respectifs de 18 200 € HT et de 9 600 € HT. Ces 

montants entrent dans le montant estimé du marché qui était de 126 500 € HT.  

Délibération 2019-01-01 
Décision du Bureau 
Le Bureau syndical, après avoir délibéré par délégation du Comité syndical 
approuvée par délibération du 14 avril 2014,  
DECIDE de lever les PES 1 et PES 2 pour des montants respectifs de 18 200 € 
HT et de 9 600 € HT en faveur de l’entreprise Safege pour la réalisation du 
schéma directeur d’eau potable, 
AUTORISE la Présidente à signer tous documents résultants de cette décision. 

Vote : approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

1.2. Ouverture de crédits 

1.3. Problématique usine de Fontaines 

La Présidente fait part au Bureau de la problématique rencontrée actuellement au 
niveau de l’usine de traitement de Fontaines.  
Elle précise que le 14 janvier dernier, la police de l'eau s’est rendue à la station de 
Fontaines pour constater le colmatage de rivière en sortie de station.  
En effet, au printemps 2018, une non-conformité relevée par l'ARS avait entrainé 
une restriction de consommation d’eau aux femmes enceintes et nourrissons de 
moins de 6 mois pendant plusieurs semaines. A la suite de cet évènement, Véolia a 
augmenté le taux de traitement. Le taux injecté de charbon actif en poudre est 
entre 3 et 4 fois plus élevé qu’auparavant. Or, ceci entraine à nouveau un rejet de 
charbon actif dans le milieu naturel, situation qui avait été résolue par la mise en 
place de « chaussettes » permettant d’assurer une filtration.  
En effet, l’unité de rétention du charbon actif en poudre permettant la gestion des 
eaux usées de l'unité de production n'était pas du tout prévue pour de telles 
quantités à retenir.  
Sur le suivi analytique de l'année 2018, nous n'avons pas eu à déplorer d'autres 
non-conformités. Néanmoins, Véolia indique ne pas avoir de vision de l'efficacité 
réelle du charbon actif en poudre selon la charge entrante de pesticides dans 
l'usine : sera-t-elle suffisante en permanence ? 
Véolia ne sait pas actuellement sur quels critères se baser pour diminuer le taux de 
traitement sans prendre de risque de non-conformité sachant qu'il faut environ 3 
semaines pour obtenir un résultat d'analyse de pesticides après un prélèvement.  

Dans ces conditions, Véolia a pris les décisions suivantes : 

• Maintenir un taux de traitement élevé pour ne pas risquer une nouvelle 
restriction ou interdiction de consommer l'eau. 

• Prendre contact avec le fabricant des membranes pour déterminer avec lui 
jusqu'à quelle concentration de CAP l'unité peut fonctionner sans risque 
(Sur la nature du charbon, il n'a pas donné d'autre alternative à ce jour). 
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• Solliciter ses experts régionaux pour déterminer quelle solution technique 
pourrait être envisagée pour résoudre les problèmes de rejets compte tenu 
des contraintes du site et des quantités à retenir.  

• Lancer une campagne d'analyses sur les rejets au milieu naturel dès que le 
sable du bassin aura été remplacé. Cela permettra de comparer ces 
résultats avec les contraintes fixées par la DDT. 

• Réaliser un suivi analytique afin de mieux connaître l'efficacité de l'unité en 
fonction de la charge de pesticides et de métabolites entrante.  

Par ailleurs, Véolia a indiqué que la situation avait un impact financier. A ce jour, 
en comparant les quantités de charbon actif en poudre consommées sur l'usine 
entre 2016 et 2018, il s'avère que la consommation annuelle est passée de 1 400 
kg/an en moyenne en 2015, 2016 et 2017 à 4 500 kg en 2018, sachant que le taux 
de traitement n’a réellement été augmenté qu’en mars 2018 au moment de la 
restriction de consommation. Pour 2019, Véolia prévoit de ce fait une quantité 
annuelle consommée de l’ordre de 5 000 kg.  
L’impact financier peut être évalué pour 2019 par rapport aux années passées à 
environ 18 000 €/an, y compris main d’œuvre pour manipuler les big-bags 
supplémentaires. 

Véolia recherche des solutions techniques. Une de celles-ci pourrait être 
l’implantation d’une unité mobile de traitement des eaux de rejets.  

La situation a été expliquée à la police de l’eau au téléphone. Une réunion est 
prévue le 13 février afin de présenter à l’Onéma plus en détails la problématique 
ainsi que les solutions en cours d’étude.  

1.4. Schéma directeur 

La Présidente présente au Bureau les conclusions synthétiques du schéma 
directeur : 

Elle indique notamment la méthodologie appliquée par le Bureau d’études pour 
identifier et prioriser les canalisations susceptibles d’être fuyardes et donc d’être à 
renouveler.  
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 Compte tenu de la méthodologie qui reste « théorique », il faut 
considérer les résultats à titre indicatif et les prendre avec un certain recul même 
s’ils indiquent tout de même une certaine réalité.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Résultats (les endroits les plus sensibles sont encadrés en rouge sur le plan) :  
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UD FONTAINES
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UD VERNOY 

 

 
 
 
UD VILLETHIERRY 
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Par ailleurs, dans le cadre du schéma directeur, le Bureau d’études a travaillé à la 
recherche de solutions pour sécuriser les ressources que ce soit en interne ou par 
achat d’eau à des collectivités extérieures.  
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Sécurisation des ressources : 

EN INTERNE :  

Interconnexion UD Fontaines – UD VERNOY : Cout estimatif : 552 915 € 
HT 
 

 
 
 

EN EXTERNE :  

Plusieurs solutions ont été étudiées. Elles sont présentées ci-dessous. Le SIVOM a 
néanmoins demandé au Bureau d’études d’étudier une autre possibilité : la 
recherche d’eau dans la vallée de l’Yonne vers Rousson.  
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Recherche de ressources de secours sur les syndicats limitrophes : 

Interconnexion avec le SIAEP de la Cléry et du Betz :  
Interconnexion BAZOCHES-SUR-LE-BETZ – JOUY 
Coût estimé à 651 800 €HT 
 

 
 
 
Interconnexion avec le SIAEP de la Cléry et du Betz :  
Interconnexion LE BIGNON-MIRABEAU – JOUY 
Coût estimé à 1 198 900 €HT 
 

 
 
 
Interconnexion avec le SIAAEP du Bocage :  
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Interconnexion BLENNES – VALLERY 
Coût estimé à 697 100 €HT 
 

 
 
 
 
Interconnexion avec le SIVOM du Plateau Sud du Bocage :  
Interconnexion EGREVILLE - JOUY 
Coût estimé à 1 768 300 €HT 

 
 

Récapitulatif des travaux à effectuer : 
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En étalant les investissements sur 18 ans, sans subventions et sans prêt, et 

en considérant l’assiette 2017 de 1 004 180 m
3

, l’augmentation générée sur le 

prix de l’eau est de 0,88 €HT /m
3   
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Pour mémoire, prix de l’eau actuel : 
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Part spécifique au SIVOM : 

Partie fixe : 

Diamètre compteur € HT/semestre  € HT/an 

12 mm 7,34 14,68 

15 mm 7,34 14,68 

20 mm 13,05 26,1 

30 mm 15,79 31,58 

40 mm 18,65 37,3 

60 mm 27,96 55,92 

80 mm 37,41 74,82 

>100 mm 56,06 112,12 

 
Volume consommé :  

Tranches (m3/an) € HT/m3  

De 1 à 120 0,3686 

De 121 à 250 0,3870 

De 251 à 48 000 0,3027 

48 001 et plus 0,2440 

 
Usine de Vernoy 

Afin d'éviter un nouvel épisode de restriction de consommation, Véolia a décidé 
de renouveler de façon anticipée le charbon actif en grains de l'usine de Vernoy, 
avant les premières pluies, et les premières analyses de l'ARS. Ceci a été fait les 12 
et 13 novembre 2018. Il s'agit d'un charbon actif adapté pour les eaux potables, 
avec une bonne efficacité pour les micropolluants, notamment pesticides. 

En complément, Véolia a mis en place un suivi analytique des ressources et des 
eaux traitées afin de mieux appréhender la durée de vie du charbon actif en grains 
mis en place en fonction de la charge de pesticides et de métabolites entrante.  
Ce suivi comprend, pour 2019, des analyses sur les 3 unités de production de 
Vernoy, Fontaines/Dollot et Villethierry, en entrée et en sortie. 

Comme pour l’usine de Fontaines, cette situation a un impact financier.  
Il est difficile aujourd’hui de déterminer quelle sera la durée de vie du charbon 
actif en grains nouvellement mis en place mais il semblerait en première approche 
que la durée de vie soit davantage située entre 18 et 24 mois qu'à près de 5 ans 
comme sur le dernier cycle de vie. 
Véolia avait, sans connaissance de l'impact de la recherche de ces nouvelles 
molécules sur la durée de vie du CAG, budgété dans ses charges de 
renouvellement 2 remplacements complets, pour des montants de 45 480 € en 
2021 et 45 480 € en 2026. 
Il semblerait, en partant sur une durée de vie de 2 ans, démarrant en année 1 du 
contrat (remplacement en 2018), qu'il faudra le renouveler en fin 2020, 2022, 
2024, 2026, et 2028, soit 3 fois plus que prévu initialement. Véolia indique qu’elle 
pourra prendre en charge financièrement les 2 premiers remplacements en les 
anticipant par rapport à ses programmes de dépense de renouvellement initiaux.  
Pour les autres, il faudra déterminer les modalités de prise en charge de ces 
nouvelles dépenses, évaluées en première approche à 182 000 € selon les 
prévisions de dépenses initiales du contrat (4 x 45 480 €/renouvellement). 

1.5. Modification du régime de la TVA. 
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Cf. présentation orale 

2. BUDGET GENERAL 

2.1. Offre du CDG 89 pour la gestion des dossiers de retraite 

En complément de sa mission générale d’information, le CDG 89 propose aux 
collectivités une mission d’assistance retraites, la retraite à façon. Cette prestation 
permet de confier l’instruction complète des dossiers retraite pour les agents 
affiliés à la CNRACL.  

Pour cela, il convient d’établir une convention annuelle avec une participation 
forfaitaire pour l’ensemble des actes (affiliation, demande d’avis préalable, dossier 
de liquidation, simulation de calcul,…) nécessaires. 

En 2019, une telle convention représenterait un coût de 65 €/ an pour le Sivom 
pour un effectif de 2 agents affiliés à la CNRACL au 1er janvier 2019.  

Délibération 2019-01-03 
Décision du Bureau 
Le Bureau syndical, après avoir délibéré par délégation du Comité syndical 
approuvée par délibération du 14 avril 2014,  
DECIDE de confier au Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de 

l’Yonne l’instruction complète des dossiers CNRACL de la CCGB à compter du 

1er janvier 2019 et jusqu’au 31 décembre 2019 moyennant une participation 

financière forfaitaire annuelle de 65 € pour un effectif de 1 à 4 agents affiliés à la 

CNRACL au 1er janvier 2019, 

AUTORISE la Présidente à signer la convention et les actes résultants de cette 

décision. 

Vote : approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

2.2. Assurance statutaire : contrat groupe organisé par le CDG89 à renouveler 

Le SIVOM a décidé, par délibération en date du 11 février 2015, de participer à un 
contrat de groupe ouvert, par le biais du CDG89 qui s’est chargé des négociations, 
dans le cadre d’un marché pour l’assurance des risques statutaires (frais laissés à la 
charge de la collectivité en vertu de l’application des textes régissant le statut de 
ses agents), ceci afin de mutualiser les risques.  

Ce marché, signé avec l’assureur SOFCAP, arrive à terme fin 2019 et le CDG 89 
souhaite savoir si le SIVOM veut prolonger sa participation au nouveau contrat de 
groupe pour un marché qui entrera en vigueur au 1er janvier 2020. 

Délibération 2019-01-04 
Décision du Bureau 
Le Bureau syndical, après avoir délibéré par délégation du Comité syndical 
approuvée par délibération du 14 avril 2014,  
DECIDE de charger le CDG 89 de négocier un contrat de groupe ouvert à 

adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée et se réserve la 

faculté d’y adhérer. Cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités 

locales intéressées. 

Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 

◼ agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : 
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 Décès, Accident du travail, Maladie ordinaire, Longue maladie / 

Longue durée, Maternité-Paternité-Adoption, 

◼ agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : 
 Accident du travail, Maladie grave, Maternité-Paternité-Adoption, 

Maladie ordinaire 

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir 

proposer à la commune une ou plusieurs formules. 

Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes : 

Durée du contrat : 4 ans, à effet au 01/01/2020 

Régime du contrat : capitalisation. 

MANDATE la Présidente à signer toutes pièces afférentes à cette décision. 

Vote : approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

2.3. Avenant à la convention pour la télétransmission des actes soumis au 
contrôle de légalité 

Le service E-actes actuel sera remplacé courant 2019 par un nouveau service plus 
efficace et dont l’utilisation sera simplifiée. E-actes est le logiciel qui nous permet 
de transmettre de manière dématérialisée les actes au contrôle de légalité. Une 
migration de plateforme de télétransmission doit être réalisée pour tous les 
utilisateurs. Elle s’étendra sur plusieurs mois. Il est proposé au SIVOM de migrer 
ce logiciel avant avril 2019.  

Pour ce faire, un avenant à la convention signée avec la Préfecture en 2015 doit 
être signé. La manœuvre technique sera très simple car le SIVOM n’utilise pas la 
signature électronique des documents. Une formation aura lieu pour accompagner 
au mieux ce changement. 

Délibération 2019-01-05 
Décision du Bureau 
Le Bureau syndical, après avoir délibéré par délégation du Comité syndical 
approuvée par délibération du 14 avril 2014,  
APPROUVE l’avenant à la convention ACTES avec la Préfecture de l’Yonne 
pour prendre en compte le changement d’opérateur exploitant le dispositif de 
transmission des actes par voie électronique, 

AUTORISE la Présidente à signer cet avenant et toute autre pièce afférente à 

cette décision. 

Vote : approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

2.4. COSEC :  

2.4.1. Ouverture de crédits : 

Afin de répondre à des urgences non prévisibles en investissement (matériel 

informatique, dommages sur immeubles), mais également de permettre le 

lancement des études et travaux prévus en 2018 mais non engagés, Madame la 

Présidente propose d’ouvrir des crédits à hauteur de 25 % de ceux votés en 2018 ; 

ouverture qui viendra en sus des restes à réaliser. 

Il est donc proposé d’ouvrir les crédits comme suit : 

• 2188 – 1510 : 8 750 € 
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Délibération 2019-01-07 
Décision du Bureau 
Le Bureau syndical, après avoir délibéré par délégation du Comité syndical 
approuvée par délibération du 14 avril 2014,  
DECIDE de l’ouverture des crédits d’investissement au BP 2019 comme indiqué 
ci-dessus, 
MANDATE Madame la Présidente à effectuer toutes démarches afférentes à 
cette décision. 

Vote : approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

 
2.4.2. Demande de subvention pour la réalisation d’un audit 

énergétique 

Madame la Présidente informe les membres du Bureau Syndical qu’il convient, 
pour avancer sur le projet de rénovation énergétique, de réaliser un diagnostic 
énergétique du COSEC. 

Le dossier de demande de subvention a été demandé auprès de l’ADEME. 

Délibération 2019-01-06 
Décision du Bureau 
Le Bureau syndical, après avoir délibéré par délégation du Comité syndical 
approuvée par délibération du 14 avril 2014,  
DEMANDE  les subventions auprès de l’ADEME et la Région BFC, 
AUTORISE la Présidente à signer toute autre pièce afférente à cette décision. 

Vote : approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

2.4.3. Lancement marché pour l’audit énergétique 

Madame la Présidente informe les membres du Bureau syndical qu’il convient 
également de lancer la procédure de demande de devis pour la réalisation de 
l’Audit énergétique. 
Elle précise que l’ADEME a fourni un modèle de cahier des charges pour ce 
marché et propose que le SIVOM s’en inspire. 

« L'audit énergétique, objet du présent cahier des charges, doit permettre, à partir 
d’une analyse détaillée des données du bâtiment, de dresser une proposition 
chiffrée et argumentée de programmes d’économie d’énergie cohérents avec les 
objectifs du Grenelle de l’Environnement et dans le cadre des textes relatifs à 
la Transition Energétique et amener le maître d'ouvrage à décider des 
investissements appropriés. 

L’audit s’attache à l’existant mais peut conduire à recommander des études 
complémentaires pour une modification structurelle importante de l’enveloppe ou 
d’équipements (étude de faisabilité visant à introduire des énergies renouvelables 
par exemple).  

L’audit doit permettre au maître d'ouvrage de décider, en connaissance de cause, 
chiffres en main, le programme des interventions que nécessite son bâtiment pour 
améliorer sa performance énergétique.  

La prestation d’audit peut comprendre également un accompagnement permettant de 
préparer la mission de maîtrise d’œuvre et de valider la conformité des 
solutions et des équipements mis en œuvre. 
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L'audit énergétique est un préalable : 

-  à un projet sommaire, à une mission d'ingénierie, nécessaire à la mise en place d'une 
comptabilité énergétique. 

Il revient ensuite au maître d’ouvrage de choisir des intervenants compétents (soit directement 
l’entreprise dans les cas simples, soit un maitre d’oeuvre pour élaborer un projet), de faire réaliser 
les travaux, les réceptionner et enfin de gérer ses consommations énergétiques. 

DESCRIPTION DE LA PRESTATION 
La prestation sera conduite en 4 phases distinctes : 

Phase 1 : Etat des lieux 

Examen approfondi de l’ensemble du bâtiment COSEC, en vue de recueillir les 
éléments nécessaires à la réalisation des phases suivantes de l’audit énergétique1. 

L’état des lieux comprend : 

- Le recueil des informations disponibles auprès du maître d’ouvrage et /ou du 
gestionnaire de l’établissement (factures, plans de bâtiments, schémas des 
réseaux électriques et de fluides, données de suivi énergétique, abonnements et 
contrats d’exploitation, livret de chaufferie), 

- Une description du bâtiment ainsi qu'une évaluation de ses caractéristiques 
architecturales, urbaines, et paysagères ainsi que de ses qualités d'usages tant 
pour les occupants que pour le public, 

- Une description synthétique des principes constructifs et le cas échéant des 
désordres apparents, 

- La caractérisation des locaux en fonction des facteurs climatiques extérieurs et 
intérieurs des bâtiments (données météo locales, organisation du site, zonage 
climatique et utilisation des bâtiments), 

- Le relevé sur le site et la description détaillée du bâti et des installations (état du 
bâti et des installations, plans des réseaux de fluides), 

- Un contrôle du fonctionnement des installations avec des outils 
d’investigations appropriés (débit de ventilation, température de consigne, 
hygrométrie intérieure, mesures de combustion, éclairement moyen, 
infiltrométrie de l’enveloppe et des réseaux, etc.), 

- Un examen des modes de gestion des énergies (tarification, nature et durée des 
contrats). 

Il revient au prestataire de vérifier la disponibilité des informations nécessaires à la 
bonne exécution de sa prestation. Il sollicitera le maître d’ouvrage pour organiser 
une visite préalable du site avant la formulation de l’offre. Ces vérifications le 
conduiront à envisager, si nécessaire, une campagne de mesures préalable, ainsi 
que les relevés utiles au récolement des données. Il s’assurera ainsi que la finesse 
des informations collectées soit suffisante pour parvenir à des préconisations 
solides. 

Cette démarche de recueil de données se fera en prévision de l’élaboration d’un 
dispositif de suivi ou de management de l’énergie à l’usage du maître d’ouvrage, 
une fois la prestation d’audit terminée. 

Phase 2 : Bilan énergétique et préconisations 

 
1 Voir « Annexe 2 : Guide détaillé  de l’audit énergétique bâtiment (à l’usage du prestataire)» 
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Les données recueillies seront analysées par le prestataire en procédant aux calculs 
et aux interprétations qui permettront de mettre en évidence les améliorations à 
envisager. 

Pour ce faire, il réalisera : 

- Une analyse critique de la situation existante en s’attachant aux anomalies ou 
aux déficiences observées sur le site. Ce bilan portera sur les conditions 
d’occupation et d’exploitation du bâtiment, la qualité de l’enveloppe, le 
renouvellement d’air, la qualité et le fonctionnement des installations 
thermiques et des autres équipements consommateurs d’énergie. 
L’analyse des installations soulignera les points défectueux des installations 
thermiques (génération, distribution, émission, régulation), et l’adéquation avec 
les différents zonages, la nature et le dimensionnement des équipements, et 
enfin la configuration des circuits de distribution (y compris électrique). 

L’analyse des conditions d’exploitation portera sur l’adéquation des besoins avec 
les contrats et les tarifs utilisés, la nécessité de mettre en place un suivi des 
consommations et la vérification des bonnes conditions d’exploitation d’une 
GTB (quand elle existe). 

Le prestataire ne négligera aucun gisement d’économie d’énergie et analysera 
tous les équipements consommateurs d’énergie (hors process) ayant un impact 
sur le bilan énergétique du site. Il attachera une attention particulière à 
l'éclairage artificiel en veillant notamment à une utilisation optimisée de la 
lumière naturelle. Il vérifiera la pertinence de la régulation et les possibilités de 
couplages énergétiques des différents usages. 

- Un bilan énergétique global du site, en tenant compte de tous les usages 
importants (consommations de chauffage et de conditionnement d’air, 
consommations des autres usages thermiques – ECS et cuisson, 
consommations des usages électriques conventionnels – éclairage et 
auxiliaires), et consommations des autres usages spécifiques de l’électricité. 
Les consommations réelles, issues des mesures, relevés et factures des trois 
dernières années seront confrontées avec les résultats obtenus par un calcul 
théorique des consommations. La méthode retenue pour le calcul théorique 
sera explicitée (durée de chauffe, température de consigne, variations 
climatiques exceptionnelles, usages intermittents, etc.) et sera fondée sur un 
découpage cohérent avec celui des relevés de consommation réelle. Les écarts 
observés avec les consommations réelles seront commentés et s’appuieront sur 
les anomalies décelées au cours de l’état des lieux. 

- Un calcul des consommations réglementaires pour situer la performance 
initiale du bien selon la méthode de calcul Th C-E ex. Ce calcul 
conventionnel ne peut en aucun cas se substituer aux calculs réels et 
théoriques des consommations précédemment réalisés.  

- Une énumération des améliorations possibles en distinguant les actions 
correctives permettant un gain immédiat (programmation de l’installation 
thermique, modification des contrats d’entretien et d’exploitation des 
équipements, optimisation des tarifications énergétique, remplacement des 
ampoules, respect des températures de consigne), de celles impliquant un 
investissement (isolation des murs et des planchers, remplacement des 
menuiseries, gestion des équipements – y compris de façon centralisée, 
remplacement d’équipements, substitution d’énergies, etc.). 
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Le prestataire proposera, si besoin, des évolutions des outils de maintenance, la 
possibilité immédiate ou à terme de diversification énergétique, de substitution 
et/ou de l'utilisation de techniques nouvelles. 

Il établira un tableau rappelant les paramètres principaux sur lesquels porteront 
les améliorations (déperditions, consommations, rendements...) et donnera des 
indications chiffrées sur les objectifs d’amélioration visés pour chaque action. 

- Une analyse globale et poste par poste de l’impact énergétique et 
environnemental des préconisations. 

Il est rappelé que l’utilisation des grandeurs physiques, comme les coefficients et 
les ratios, ne peuvent constituer que des points de repère utiles mais ne peuvent 
pas remplacer les mesures et calculs, à ce stade de la prestation. 

Dans le cas où un pré-diagnostic aurait déjà été réalisé, l'audit devra permettre de 
valider les préconisations du pré-diagnostic et d'approfondir, notamment grâce à 
la mesure, les pistes d'investigation identifiées comme prioritaires lors du pré-
diagnostic.  

L’audit permettra également d'afficher les consommations et les performances en 
cohérence avec les éléments du DPE2. 

Phase 3 : Programmes d’améliorations 

Des scénarios de réhabilitation seront ensuite élaborés sur la base de programmes 
d’améliorations cohérents et adaptés aux caractéristiques de chacun des bâtiments, 
pour permettre au maître d’ouvrage d’orienter son intervention dans les meilleures 
conditions de coût et de délai. Ces programmes seront présentés sous la forme de 
« bouquets » de réalisations indissociables, correspondant à un niveau de 
performance énergétique global après travaux. Ces bouquets seront complétés le 
cas échéant d'autres préconisations de travaux d'amélioration énergétique issues de 
l'analyse des spécificités du bâti.  

Trois scénarios seront impérativement envisagés (l’ordonnancement en terme 
d’économie d’énergie ne sera pas forcément celui proposé ci-dessous : b) et c) 
pouvant notamment parfois être inversés) : 

- Le premier correspondra à une réhabilitation performante (au sens de 
l’Arrêté du 13 juin 2008 relatif à la performance énergétique des bâtiments 
existants de surface supérieure à 1 000 mètres carrés, lorsqu’ils font l’objet 
de travaux de rénovation importants), soit 80 x (a+b) kWhEP/m².an. 

- Le second correspondra à un objectif de performance élevé de 50 x (a+b) 
kWhEP/m².an. 

- Le troisième correspondra à une réduction de 75% des consommations 
globales d’énergie des bâtiments (réhabilitation facteur 4). 

 
2 DPE  (Diagnostic de Performance Energétique) : étude réglementaire obligatoire lors de la 
session ou le changement de locataire du bâtiment. L'ADEME n’en assure pas la promotion via 
des soutiens financiers. Sa réalisation - parce qu'elle est rendue obligatoire par la 
réglementation - est exclue de la prestation d'audit énergétique. Le DPE s’appuie sur une 
méthodologie standardisée qui ne permet pas le même approfondissement que celui apporté 
par l’audit énergétique, nécessaire pour envisager un vrai plan d’actions d’économie 
d’énergie. En revanche, l’Audit énergétique peut intégrer la méthodologie de calcul appliquée 
dans le DPE pour avoir une méthodologie de comparaison avec d’autres bâtiments. 
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Ces programmes d’actions devront impérativement proposer plusieurs niveaux de 
performance énergétique après travaux, avec les objectifs suivants : 

➔ Le niveau réglementaire BBC en rénovation 

➔ Un niveau équivalent à 50kWhEP/m².an (pour les usages réglementés) 

➔ Un niveau de réduction de 75% des consommations totales du bâtiment 
(« Facteur 4 ») 

Les obstacles techniques à l’atteinte des objectifs de performance de l’un ou l’autre 
de ces scénarii devront faire l’objet d’éclaircissements et/ou de justifications. Les 
programmes d’économies d’énergie ne se limiteront pas aux cinq usages 
conventionnels.  

Un calcul réglementaire permettra toutefois de vérifier la conformité des 
préconisations sur ces cinq usages, afin de situer les gains énergétiques par rapport 
à l’état initial. 

Le programme d’amélioration portera sur : 

- Les actions correctives ne nécessitant pas de travaux et portant sur les 
conditions d'utilisation et de meilleure exploitation du bâtiment 
(températures de chauffage et de conditionnement d'air, ralentis de nuit ou 
d’inoccupation, modification du contrat d'exploitation, révision des 
organes et durées de programmation minuterie...).  

- Les travaux techniquement envisageables sur le bâti, les installations 
thermiques et les autres équipements ou usages spécifiques, en tenant 
compte des interactions entre améliorations proposées (par exemple, 
reprise de l'équilibrage et re-réglage des régulations en cas de travaux 
d'isolation des parois...). 

 

Le prestataire éclairera le maître d’ouvrage sur les attendus de ces programmes et 
proposera pour le besoin : 

- Une description détaillée des interventions à mettre en œuvre (quantités, 
type de matériel, performance visée, conditions de mise en œuvre, etc.), 

- Une comparaison entre les consommations, avant et après travaux, sur 
l'ensemble du programme proposé, 

- Une évaluation des réductions d’émissions de gaz à effet de serre sur la 
base des contenus CO2 des énergies indiqués en annexe 4 du document. 

- Les gisements d’économies, exprimés en kWh, sur chacun des postes et 
globalement. 

Phase 4 : Analyse financière 

Les scénarios de réhabilitation, tels que définis au § « Phase 3 : Programmes 
d’améliorations », feront l’objet d’une analyse financière détaillée. 

Elle sera produite à partir de la méthode en « coût global » et prendra pour 
hypothèses3 : 

- L’évolution des prix des énergies selon le taux de croissance annuel moyen 
(TCAM), 

- Des périodes d’amortissement de 10, 20 et 30 ans pour le calcul du temps 
de retour sur investissement (TRI). 

 
3 Voir Annexe 3 pour des scénarios d’évolutions possibles des coûts des énergies 
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Ces estimations seront ensuite comparées à un scénario de base, pour mettre en 
évidence les économies générées sur les charges d’exploitation et de maintenance, 
pour chacune des périodes définies. 

L’analyse fera ressortir, pour chaque scénario : 

- Le coût prévisionnel des travaux (montant prévisionnel par poste et 
global), 

- Le coût d’exploitation pour chacun des usages (usages conventionnels et 
usages spécifiques d’électricité), 

- Le coût d’entretien des installations (P2), l'identification de la personne à 
qui est affectée cette charge (locataire, propriétaire, gestionnaire, 
exploitant...) et les conséquences si ces entretiens ne sont pas réalisés, 

- Le coût de renouvellement prévisionnel du matériel lourd sur la durée 
prise pour l’analyse en coût global, 

- Le temps de retour prévisionnel de l’investissement sur l’ensemble des 
postes. 

Les investissements correspondants et leurs temps de retour seront précisés sur la 
base d’une estimation budgétaire préliminaire à +/- 20 %.  

La source d’information utilisée pour les coûts de référence utilisés sera 
mentionnée afin de permettre au maître d’ouvrage une actualisation ultérieure du 
chiffrage proposé. Les interventions complexes feront l’objet d’études plus 
détaillées, si nécessaire. 

Toutefois, pour faciliter la prise de décision, le prestataire mentionnera dans son 
chiffrage les modalités ou dispositifs de soutien financier applicables selon la 
situation du maître d'ouvrage : certificats d'économie d'énergie, crédits d'impôts, 
subventions nationales ou locales… 

L'audit énergétique peut, le cas échéant, être suivi d’une phase 
d’accompagnement destinée à appuyer le bénéficiaire dans la mise en œuvre des 
préconisations formulées. Cette phase comprend quelques jours d’intervention du 
prestataire après le rendu du rapport final d’audit. Elle ne doit pas être 
confondue avec une mission de maîtrise d’œuvre. 

Le prestataire réalisant la prestation d’accompagnement peut aussi être différent 
de celui ayant réalisé l'audit. 

MODALITES DE REALISATION DE LA PRESTATION 

Avant la prestation : 
Faire une proposition – au besoin basée sur un entretien et/ou une visite préalable 

du site à diagnostiquer -  détaillée et transparente comprenant : 

- Le CV et les références des intervenants faisant ressortir les 
qualifications professionnelles et/ou diplômes en rapport avec la 
prestation demandée 
Certifications / Accréditations / Qualification (notamment obtention ou pas 

de la qualification OPQIBI 19.05 relative aux audits énergétiques des bâtiments 

tertiaires et habitations collectives ou équivalence) 

Pour les Architectes, l’inscription à l’Ordre est exigée. 

- Les références de l’équipe : 
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Références d’audits énergétiques comparables à la proposition et/ou attestant 

des capacités requises des membres de l’équipe. 

- Une proposition technique  
définissant les caractéristiques du programme de travail telles que détaillées 

dans le présent cahier des charges : sa durée (exemple : 4 à 5 mois), son volume 

(exemple : 5 jours d’accompagnement individualisés), ses modalités (exemple : 

visites sur site régulières et courtes) 

Dans un souci de qualité, le prestataire s’engagera dans sa proposition à respecter 
les règles suivantes : 
- évaluer avec précision les économies d'énergie réalisables sur le bâtiment faisant 
l'objet d'une étude d'aide à la décision, et en chiffrer les conditions économiques 
de réalisation ; 
- suivre une démarche rigoureuse explicitée et justifiée dans ses rapports d'études ; 
- être exhaustif dans ses recommandations et fournir toutes les informations 
objectives nécessaires au maître d'ouvrage pour décider des suites à donner ; 
- ne pas privilégier a priori un type d'énergie ni certaines modalités de fourniture 
d'énergie ou de tout autre service (vapeur, froid, chaud, air comprimé, 
électricité…) ; 
- ne pas intervenir dans un établissement vis-à-vis duquel il ne présenterait pas 
toute garantie d’objectivité, notamment sur des installations conçues, réalisées ou 
gérées pour l’essentiel par lui-même ; 
- n’adjoindre aucune démarche commerciale concernant des biens ou services 
(ayant un lien avec les recommandations) au cours de son intervention. 

Dans tous les cas, la proposition commerciale du prestataire précisera le détail des 

opérations couvertes par l'audit proposé ainsi que les mesures qui seront 

effectuées. 

Dans ce sens, la proposition établira également la liste des matériels de mesure 

nécessaires en précisant ceux qui auraient intérêt à être installés à demeure 

accompagnée le cas échéant d'une proposition financière concernant la fourniture 

desdits matériels. 

- Une offre financière  
correspondant au coût de la prestation dans son ensemble, faisant apparaître la 
charge de travail, les coûts journaliers du (ou des) intervenant(s), les frais de 
déplacements, de mesures et les éventuels frais annexes.  

Pendant la prestation 

Pour le prestataire  

En matière d'audit énergétique, quatre points méritent d'être soulignés : 

- La phase initiale du diagnostic, le relevé (examen et description des locaux, 
entretien avec le maître d’ouvrage) représente la partie fondamentale de 
l'étude. La qualité des relevés, l'analyse rigoureuse des informations saisies, 
la pertinence des observations, la recherche des possibilités d'intervention, 
déterminent la justesse des calculs et des simulations ultérieures et, par 
voie de conséquence, l'intérêt des interventions techniques proposées. Le 
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prestataire devra anticiper les éventuelles pathologies ou désordres et 
proposer des solutions spécifiques de mise en œuvre. 

- La phase centrale du diagnostic (exploitation et traitement des données) 
doit utiliser des méthodes de calcul adaptées aux bâtiments et aux 
équipements considérés. La méthode de calcul bien maîtrisée, le recours à 
l'informatique sont pratiquement indispensables 

- L'audit ne préconise pas seulement des solutions pour réduire les 
consommations mais doit également examiner des substitutions 
d'énergie possibles (biomasse, solaire, réseaux...) notamment en 
recourant aux énergies renouvelables. 

- Certaines interventions complexes ne sont que globalement évaluées au 
stade de l'audit énergétique, les études complémentaires nécessaires 
doivent alors être mentionnées. Lorsque les actions préconisées consistent 
à faire réaliser une étude complémentaire, le prestataire établira en outre 
un court document correspondant au cahier des charges techniques de 
l’étude proposée. 

Pour le maître d’ouvrage  

Pour le bon déroulement de la démarche, le chef d’entreprise : 

- mettra en place les moyens nécessaires 

- moyens humains (exemple : 1 jour par semaine pour l’animateur 
environnement) 

- moyens financiers (pour la mise en place du plan d’actions) 

- suivra régulièrement l'avancement de la démarche (exemple : 2 heures par 
semaine) 

- s'impliquera fortement aux étapes-clés (lancement du projet, définition des 
priorités, élaboration d’une politique environnementale…). 

- complètera et validera la fiche de synthèse de restitution des résultats dans 
DIAGADEME comme indiqué dans le contrat d’aide de l’ADEME. 

Après la prestation 

Restitution  

A l’issue de la mission, le prestataire restitue clairement les résultats de la 
prestation au commanditaire. Cette restitution doit permettre une appropriation 
complète des résultats par le maître d’ouvrage. 

A l’issue de la mission, le prestataire transmet le résultat de l’étude par l’utilisation 
du portail Internet DIAGADEME (www.diagademe.fr). 

La prestation d’audit peut être prolongée par un soutien à la mise en 
œuvre aidé par l’ADEME : 

La prestation peut comprendre un engagement du prestataire (celui ayant réalisé 
l’audit ou un autre) à accompagner le maître d’ouvrage sur quelques journées 
pour, par exemple, faire le point sur le planning de réalisation, rechercher de 
l’information, réaliser des cahiers des charges de consultation… Cette prestation 
d’accompagnement ne peut pas être confondue avec des missions de maîtrise 
d’œuvre (Voir ci-après § 8). 

http://www.diagademe.fr/
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QUALITES IMPERATIVES  

Cette étude préalable doit réunir des qualités indispensables: prise en compte des 
spécificités architecturales et constructives, prise en compte des qualités d'usages, 
rigueur du raisonnement et des calculs, exhaustivité des analyses et des 
propositions et indépendance vis à vis de considérations commerciales, qu'il 
s'agisse de marques d'équipements ou de nature d'énergie. 

Qualités du rapport 

Le rapport, qui doit comporter deux parties, l'une à destination du Maître 
d'ouvrage (rapport de synthèse et analyse de propositions) l'autre à destination de 
son responsable technique (rapport détaillé d'audit, outils de suivi et gestion), 
devra: 

- Etre clair et lisible, la forme est importante, elle facilite la décision et incite 
aux travaux, 

- Donner un avis d’expert, un conseil d'individu à individu par quelqu'un 
qui a passé du temps sur place, qui a rencontré les hommes chargés de 
l'entretien ou de la gestion, 

- Fournir des informations suffisantes pour la réalisation des travaux 
préconisés et donc pour la consultation d'entreprises devant fournir des 
devis, 

- Comporter des annexes techniques suffisamment complètes (pour vérifier 
un métré par exemple), 

- Proposer des améliorations conformes aux exigences de performance 
énergétique réglementaires minimales mais également des programmes 
plus ambitieux permettant d’atteindre des performances énergétiques 
renforcées, 

- Faire apparaître, selon le projet, l'incidence sur l'enveloppe et la volumétrie 
du bâtiment, le maintien voire l'amélioration de la qualité d'usage et 
l'impact sur la valeur patrimoniale d'origine 

- Etre remis en mains propres et commenté. 

Qualités des méthodes de calcul 

Ces méthodes et outils doivent : 

- Etre explicites : on donnera impérativement les références de la méthode, 
les détails des étapes et des hypothèses de calcul, 

- Etre cohérentes et adaptées : Il est illusoire de traiter tel ou tel point 
avec force détail, et d’utiliser des éléments forfaitisés par ailleurs, 

 Les méthodes conventionnelles de type calcul réglementaire ne sont pas adaptées 
à la phase d’audit du bâtiment existant, elles ne doivent pas être utilisées, sinon en 
fin de prestation pour vérifier la conformité des programmes de travaux 
préconisés aux exigences réglementaires et/ou niveaux de labels. 

- Utiliser des grandeurs physiques : coefficients et ratios peuvent 
constituer des points de repère utiles mais ne peuvent remplacer mesures 
et calculs,  

- Offrir la rigueur et la souplesse nécessaires pour permettre d’effectuer 
une comparaison des consommations dites réelles (celles facturées ou 
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mesurées), avec les consommations calculées et pour la simulation des 
combinaisons d'améliorations possibles, 

- Etre automatisées : sans être impératif, le traitement informatique des 
données recueillies est plus fiable, plus rapide et plus souple. 

Qualités du diagnostiqueur 
Les meilleures méthodes et outils ne sont rien sans le discernement du 
diagnostiqueur qui doit avoir : 

- Une bonne connaissance technique et pratique des bâtiments existants et 
de leurs équipements techniques, notamment énergétiques  

- La compétence, l'esprit critique et une bonne dose d'imagination pour 
proposer des améliorations opportunes, évoquer les financements et les 
mécanismes administratifs de prise de décision... 

- Un bon contact humain car les données à recueillir sont à la fois 
qualitatives et quantitatives et cela requière de la psychologie pour ne pas 
faire naître de conflit avec les interlocuteurs. 

- Enfin, une rigoureuse indépendance de considération commerciale 
est indispensable. 

SUIVI ET COMPTABILITE ENERGETIQUE 

Outre des programmes de travaux cohérents, l'audit doit proposer et aider à la 
mise en place d’une comptabilité énergétique du bâtiment. Cette comptabilité peut 
prendre différentes formes allant d'un simple tableau de relevés hebdomadaires et 
mensuels de compteurs et de factures jusqu'à des outils informatisés de suivi en 
temps réel et de gestion technique centralisée. 

Dans tous les cas, la réalisation du diagnostic doit donner un point "zéro", niveau 
d'efficacité énergétique de référence, fonction de l'état des équipements et des 
valeurs cibles dépendantes des travaux prévus et effectivement réalisés. On pourra 
s'inspirer, pour les feuilles d'analyse manuelle des exemples donnés dans les guides 
sectoriels ADEME – AICVF pour les bâtiments du secteur non résidentiel. 

Enfin, l'audit énergie réalisé doit permettre un affichage des consommations et 
des performances en cohérence avec les éléments du diagnostic de 
performance énergétique (DPE).  

La contribution du prestataire à la mise en place de ce suivi fait partie intégrante 
de la démarche d'audit (ex : assistance à la renégociation de contrats, à la mise en 
place du plan de comptage, à l'interprétation des résultats...). 

MODALITÉS DE RÉALISATION DE LA PRESTATION 
D’ACCOMPAGNEMENT POUR LA MISE EN ŒUVRE DES 
PRECONISATIONS (Phase optionnelle) 

La phase d’accompagnement à la mise en œuvre des préconisations ne se 
substitue pas à une éventuelle étude de faisabilité ou d’ingénierie. Le prestataire 
choisi pourra différer de celui ayant réalisé l'audit. 

La mission du prestataire consiste à aider le maître d’ouvrage à mettre en œuvre 
tout ou partie des préconisations du diagnostic sous forme de journées de conseil 
et à assurer un retour d’informations à l’ADEME sur la mise en œuvre et la 
concrétisation du plan d’action. La prestation ne peut pas être confondue avec des 
missions de maîtrise d’œuvre. 

La prestation d’accompagnement sera composée de : 
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- la validation avec le maître d’ouvrage de la ou des préconisations à 
accompagner, voire d’actions nouvelles 

- la définition d’un plan de travail sur la période d’accompagnement choisie 
et les modalités de l’accompagnement (nombre total des journées 
d’accompagnement et répartition sur la période choisie) 

- l’accompagnement proprement dit 

CONTRÔLE 

La prestation, une fois réalisée pourra faire l'objet - ce n'est pas systématique - 
d'un contrôle approfondi. Dans le souci de tester un échantillonnage représentatif, 
les dossiers seront choisis de manière aléatoire. Eventuellement un contrôle sur 
site pourra être mené par un expert mandaté par l'ADEME afin de juger de la 
qualité de l'étude, de l'objectivité du rapport. 

ANNEXES 

Outre la fiche de synthèse (obligatoire, Annexe 1) à compléter dans 
DIAGADEME (www.diagademe.fr), l'ADEME met à disposition des maîtres 
d'ouvrages ou des prestataires des documents complémentaires pour faciliter la 
réalisation de la prestation (Annexe 2, 3 et 4): guide détaillé de réalisation de l'audit 
(à l’usage du prestataire), scénario d'évolution des prix de l'énergie, contenu CO2 
des énergies. 

Délibération 2019-01-08 
Décision du Bureau 
Le Bureau syndical, après avoir délibéré par délégation du Comité syndical 
approuvée par délibération du 14 avril 2014,  
APPROUVE le lancement du marché d’Audit énergétique du COSEC,  
AUTORISE la Présidente à signer toute autre pièce afférente à cette décision. 

Vote : approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

2.4.4. Recherche AMO pour la rénovation énergétique du COSEC 

Madame la Présidente donne lecture aux membres du bureau syndical du projet 
de cahier des charges pour la mission d’AMO. 

Elle propose, au regard du montant estimatif de la mission, de demander des devis 
auprès des deux sociétés suivantes : 

• La société AGECCO de Gron 

• Le société PROPOLIS de NEMOURS 

Délibération 2019-01-09 
Décision du Bureau 
Le Bureau syndical, après avoir délibéré par délégation du Comité syndical 
approuvée par délibération du 14 avril 2014,  
APPROUVE le lancement du marché d’AMO pour la rénovation énergétique du 
COSEC,  
AUTORISE la Présidente à signer toute autre pièce afférente à cette décision. 

Vote : approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

2.4.5. Dossier de financement du projet 

Madame la Présidente propose au Bureau syndical de reporter cette question au 
prochain bureau. 

http://www.diagademe.fr/
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Elle indique néanmoins que le projet déposé auprès de la Région BFC au titre du 
contrat de Territoire du PETR s’élevait à 888 200 € HT. 
263 690 € ont été attribués au titre du contrat de territoire. 
Des financements pourront également être obtenus au titre du FSE, de la DETR 
et / du contrat de ruralité et de la DSIL. Le CD 89 sera enfin sollicité au regard du 
taux d’occupation du COSEC par le collège. 
Désormais, il est urgent que l’AMO qui sera retenue puisse effectuer un chiffrage 
le plus précis possible. 
Les services de l’Etat ont signalé que la demande de financement pourrait être 
réalisée de façon pluriannuelle. Mais il conviendra d’être prudent au regard des 
évolutions fréquentes en matière de financements. 

2.5. Anneau sportif 

2.5.1. Devis pour la pose d’une clôture autour de l’anneau sportif 

Madame la Présidente informe les membres du Bureau syndical que les lisses de 
l’anneau sportif sont régulièrement endommagées et que des intrusions de 
véhicules légers (scooters, quad...) sur l’anneau sportif sont régulièrement 
constatées. 

Elle indique que le coût pour la collectivité est important sans que le résultat soit 
satisfaisant puisque, lors des dernières interventions réalisées, la détérioration a été 
immédiate. 

Madame la Présidente indique qu’à minima, le SIVOM a investi : 

• 729.56 € TTC en 2006, 

• 12 600 € TTC en 2014 

• 14 475 € TTC en 2017 
ce qui représente un montant HT de 23 170 €… Pour un résultat plus 
qu’insatisfaisant. 

Monsieur PRELAT a fait réaliser un devis pour la pose d’une clôture autour de 
l’anneau sportif, comme cela se fait maintenant autour des city stades. 

A titre indicatif, un devis a été demandé à l’entreprise Chartrel Environnement 
pour la pose d’une clôture en panneaux soudés de 1.75 m de hauteur avec un 
portillon de la même hauteur. 

Le montant global du devis s’élève à 17 444.34 € HT. 

Madame la Présidente demande au Bureau syndical de se positionner sur cette 
solution ; solution qui restreint fortement l’accès de l’anneau sportif aux habitants 
de Saint Valérien, mais qui aurait le mérite d’éviter les dégradations à la fois des 
lisses, mais également du revêtement. 

3. QUESTIONS DIVERSES  

Monsieur Claude CANET annonce qu’il démissionne de son poste de vice-président du 

Sivom tout en maintenant sa présence au Bureau syndical. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la Présidente lève la séance. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE DES DELIBERATIONS 

EAU POTABLE 

2019-01-01 Levée d’options pour le schéma directeur 

2019-01-02 Ouverture de crédits 

 

GENERAL 

2019-01-03 Offre du CDG89 pour la gestion des dossiers de retraite 

2019-01-04 Assurance  statutaire : contrat groupé organisé par le CDG89 à  

 renouveler 

2019-01-05 Avenant à la convention ACTES pour la télétransmission des actes 

  soumis au contrôle de légalité 

2019-01-06 COSEC : Demande de subventions pour la réalisation d’un audit  

 énergétique 

2019-01-07 COSEC : ouverture de crédits 

2019-01-08 Cosec : Lancement du marché pour l’audit énergétique 

2019-01-09 Cosec : Recherche d’une  AMO pour la rénovation énergétique du 

  Cosec 

 


